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LA FLAGRANCE FISCALE 

Pour un contrôle fiscal plus efficace  

 

 

 l’instar de tout pays soucieux de 

moderniser son système fiscal, 

l’Algérie œuvre à ce que le sien 

soit attractif et constamment 

adapté aux exigences 

socioéconomiques du pays tout en 

veillant à la répartition équitable de la 

charge fiscale sur l’ensemble des 

contribuables, la sauvegarde des 

intérêts du trésor public et l’instauration 

du civisme fiscal. 

Partant du fait que le système fiscal 

algérien est un système essentiellement 

déclaratif, par lequel les contribuables 

déclarent eux mêmes les bases 

imposables, une panoplie de procédures 

de contrôle ont été instituées afin de 

s’assurer de la véracité des déclarations 

souscrites et d’opérer, le cas échéant, 

les rectifications et les sanctions qui 

s’imposent. 

En effet, certains contribuables 

malintentionnés continuent à user de 

différentes manœuvres tendant à 

échapper aux impositions qui seraient 

normalement dues, notamment 

l’exercice d’activité occulte, l’achat ou la 

vente sans facture, le détournement 

d’avantages fiscaux…etc.  

Pour contrecarrer ces pratiques, 

l’administration fiscale se dote 

constamment de nouvelles procédures 

afin de lutter efficacement contre ces 

phénomènes préjudiciables au trésor 

public. 

C’est dans ce sens que la procédure de 

flagrance fiscale a été instituée par la loi 

de finances complémentaire pour 

l’année 2010 dans ses articles 7 et 18 et 

renforcée par l’article 12 de la loi de 

finances pour l’année 2013. 

Cette procédure offre à l'Administration 

fiscale des moyens plus efficaces et plus 

coercitifs pour endiguer la fraude et 

l’évasion fiscales en la munissant  d’un 

cadre juridique lui permettant, lors de 

l’exercice des droits de visite, d’enquête, 

de saisie… etc., d’intervenir et de 

stopper une fraude fiscale en cours et 

de constater le flagrant délit de fraude, 

avant même l’échéance des obligations 

déclaratives. 

Consécutivement à ce constat, le 

contribuable, en présence de sérieuses 

présomptions de fraude et après l’aval 

de l’administration centrale, fera l’objet 

d’un procès verbal de flagrance fiscale. 

Etant une procédure nouvelle, ce 

numéro de la lettre de la DGI se veut 

surtout une vulgarisation de la flagrance 

fiscale dans ses dimensions 

définitionnelle et procédurale ainsi que 

les garanties qui en découlent au profit 

des contribuables pour éviter tout abus 

de droit. 
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            SS  oo  mm  mm  aa  ii  rr  ee  

           LLaa  ffllaaggrraannccee  ffiissccaallee  

  

 

 

 

          LLaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  pprrooccéédduurree  ddee  ffllaaggrraannccee  ffiissccaallee  

  

 

 

  

          LLeess  ccoonnssééqquueenncceess  ddee  llaa  pprrooccéédduurree    
 
          

         

         

       Les garanties offertes aux contribuables 

 

    

 

                        Le chiffre de la lettre 

                                                                              

                                                                BBoonn  àà  ssaavvooiirr         
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1. QU’EST CE QUE LA 

FLAGRANCE FISCALE ? 

La flagrance fiscale est une procédure 

de contrôle non autonome qui 

s’effectue dans le cadre des droits de 

visite, d’enquête, de saisie, de 

communication ou de contrôle, et  qui 

permet à l’administration fiscale 

d’intervenir pour stopper un délit de 

fraude fiscale en cours lorsque 

suffisamment d’indices sont réunis en 

intervenant avant même l’échéance 

des obligations déclarative .  

 

2. QUELS SONT LES CAS 

DE DELIT DE FLAGRANCE 

FISCALE ? 

 

Sont considérés comme étant des cas 

de flagrance fiscale les faits énumérés 

ci-après : 

 Exercice d’une activité sans se 

faire recenser par les services fiscaux ; 

 Délivrance de factures, bons de 

livraison ou tous documents ne 

correspondant pas à des 

marchandises ou des services 

réellement livrés ; 

 Commission d’infractions d’achat et 

de vente sans factures, de 

marchandises quel que soit leur lieu 

de détention, de stockage et 

d’entreposage ; 

 Présentation de documents et de 

pièces comptables qui privent la 

comptabilité de sa valeur probante, 

l’utilisation de logiciels de comptabilité 

aux fins de fraude ; 

 

 

 

 

 

 

 

 Commission d’infractions liées à la 

législation et la réglementation  

commerciale et du travail telle que la 

dissimulation du travail ; 

 

 Détournement des avantages 

fiscaux accordés au titre des régimes 

particuliers.  

 

 

 
 

3. QUELS SONT LES 

OBJECTIFS DE LA 

PROCEDURE DE FLAGRANCE 

FISCALE ? 

 

Les objectifs de la procédure de 

flagrance fiscale varient du constat de 

la fraude fiscale jusqu’à la sécurisation 

des recouvrements en passant par un 

contrôle très rigoureux des activités 

éphémères.  

 

 

 

a. Constater et stopper une fraude 

en cours : 

 

L’administration fiscale qui se trouvait 

dépourvue d’un support  juridique lui 

permettant de corriger des situations 

manifestement frauduleuses 

constatées lors de l’exercice de ses 

droits de visite, de saisie, d’enquête de 

communication et de contrôle, est 

désormais, bien armée par la 

procédure de la flagrance fiscale qui 

lui donne la latitude de parer à toute 

manœuvre frauduleuse organisée par 

le contribuable en temps réel. 

 

b. Contrôler les activités 

éphémères : 

 

A travers cette nouvelle procédure, 

l’administration pourra agir 

efficacement face aux sociétés 

éphémères constituées dans le seul 

but d'évasion fiscale. En effet, elle 

permet de contrôler une période 

d'imposition qui n'est pas achevée en 

intervenant avant même l'expiration du 

délai relatif aux obligations 

déclaratives. 

 

c. Renforcer le recouvrement : 

 

En outre, elle permet à l’administration 

de sécuriser le recouvrement des 

créances fiscales futures en 

contrecarrant l’organisation 

d’insolvabilité par les contribuables 

fraudeurs et ce, par l’établissement 

d’un procès-verbal de flagrance fiscale 

ainsi que la possibilité de procéder à 

une saisie conservatoire des biens.

 

 

 

 

 

 

 

 

  

La flagrance fiscale 
Un instrument de contrôle pour de meilleurs résultats 
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1. CONSTATATION DU 

FLAGRANT DELIT DE FRAUDE 

FISCALE : 

Dans la mesure où la procédure de la 

flagrance fiscale n’est pas une procédure 

autonome, le constat du délit de fraude 

fiscale intervient dans le cadre des 

procédures déjà existantes, à savoir, les 

droits de visite, de saisie, d'enquête, de 

communication et de contrôle. 

En effet, les agents de l’administration 

fiscale doivent, dans le cadre de l’exercice 

de leurs droits suscités, faire le constat 

d’un délit de flagrance fiscale s’ils se 

heurtent à l’un des cas de flagrance 

fiscale susmentionnés. 

 

2. AVAL DE L’ADMINISTRATION 

CENTRALE  

Sous peine de nullité, la procédure de 

flagrance fiscale ne peut être mise en 

application qu'après accord préalable de 

l'administration centrale, en l'occurrence la 

Direction des Recherches et des 

Vérifications.  

En effet, le directeur des grandes 

entreprises ou les directeurs des impôts 

de wilayas, selon le cas, doivent en cas 

d’existence de présomptions sérieuses de  

fraude fiscale, demander au directeur des 

recherches et vérifications l’autorisation de 

dresser un procès verbal de constat de 

flagrance fiscale.  

Ce dernier doit se prononcer, dans un 

délai de quarante-huit (48) heures, par 

son accord ou son refus de dresser le 

procès verbal en question et ce, en 

fonction de l’existence effective ou non 

d’un flagrant délit de fraude fiscale. 

L’absence de réponse dans le délai  

susmentionné est considérée comme un 

refus implicite. 

3. ACCES DIRECT AUX 

DOCUMENTS 

Etant donné que c’est à l’administration 

fiscale que revient la charge de prouver 

l’existence effective d’un délit de flagrance 

fiscale, la législation fiscale en vigueur 

permet aux agents de l’administration 

fiscale un accès direct aux documents 

comptables, financiers et sociaux des 

personnes concernées, en temps réel et 

ce, dans le but de déceler d’éventuels 

éléments susceptibles de confirmer 

l'existence de la fraude. 

4. REDACTION DU PROCES 

VERBAL DE FLAGRANCE FISCALE : 

 

Le contribuable pris en flagrant délit de 

fraude fiscale, et après l’accord préalable 

du Directeur des Recherches et des 

Vérifications, fait immédiatement l’objet 

d’un procès-verbal de flagrance fiscale. 

Ce dernier doit être signé par les agents 

habilités, en l’occurrence, ceux ayant au 

moins le grade d’inspecteur et dument 

assermentés, et contresigné par le 

contribuable auteur de l’infraction.  

Dans le cas où ce dernier refuse de 

signer, la mention « refus de signature » 

est portée sur le procès verbal. 

L’exemplaire original de ce procès verbal 

est conservé par l’administration des 

impôts et une copie de ce PV est remise 

au contribuable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 La mise en œuvre de la procédure de flagrance 

fiscale 
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La procédure de flagrance fiscale entraîne 

des conséquences fiscales au regard des 

régimes d’imposition, des procédures de 

contrôle et du droit de reprise, à savoir: 

 
 La possibilité d’établissement d’une 

saisie conservatoire par 

l’administration : 

 

Une fois le procès-verbal de 

flagrance fiscale dressé, 

l'administration fiscale peut pratiquer 

une saisie conservatoire à l’encontre 

du contribuable verbalisé. Cette 

saisie peut porter, notamment,  sur 

des biens meubles ou immeubles ou 

sur des comptes bancaires ou des 

valeurs mobilières conformément 

aux textes en vigueur. 

 

 L’exclusion du bénéfice de la 

franchise de la TVA et des régimes 

dérogatoires ; 

 

 

 La possibilité de renouveler une 

vérification de comptabilité achevée ; 

 

 La possibilité d’élargissement des 

durées de vérification sur place ; 

 

 La prorogation du délai de 

prescription de deux (2) ans ; 

 

 L’exclusion du droit au sursis légal 

de paiement de 20 % et de 

l’échéancier de paiement ; 

 

 L’inscription au fichier national des 

fraudeurs ; 

 

 L’application des amendes prévues 

par l’article 194 ter du code des 

impôts directs et taxes assimilées. 

                                    

                                                                               

   

En dépit des prérogatives accordées 

aux agents de l’administration lors d’une 

flagrance fiscale, la législation fiscale a 

offert aux contribuables, dans un souci 

d’éviter un abus de droit, les garanties 

ci-après: 

 

1) Obligation pour l’administration 
de fournir la preuve que les 
agissements du contribuable ou sa 
situation menacent le recouvrement de 
la créance fiscale future. 

 

2) Le contribuable ayant fait l’objet 
d’un procès-verbal de flagrance fiscale, 
peut saisir la juridiction administrative 
compétente, dès la réception de ce 

dernier, conformément aux procédures 
en vigueur prévues par le code des 
procédures civiles et administratives. 
 

3) Obtention de la main levée sur les 
biens objet d’une saisie 
conservatoire dans les cas ci-après : 

  Si après réclamation, le juge 
prononce la mainlevée ; 
   

  S’il procède au paiement des 
impositions dues au titre de l’exercice 
ou de la période comprenant celle 
couverte par le procès-verbal de 
flagrance.  

 

 

  

 

 

 Les conséquences de la procédure 

 Les garanties offertes aux contribuables 
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Les recettes ordinaires affectées au budget de l’Etat pendant le premier semestre de 

l’année 2013 s’élèvent à 1086 ,1 MDS/DA. Comparativement à la même période de  

l’année 2012, ce montant dégage une plus value de 67,1 MDS/DA, soit un taux 

d’évolution de 7%. En outre, ce montant dépasse les objectifs de la loi de finances 

pour 2013 de 155,379 MDS/DA, soit un taux de réalisation de 117%. 

Les résultats de ce premier semestre se justifient par : 

 

1- La fiscalité collectée à l’intérieur (DGI) qui passe de 683,9 MDS/DA au 

30/06/2012 à 644,4 MDS/DA au 30/06/2013, soit une moins value de 39,5 

MDS/DA. 

2- La fiscalité collectée à l’importation (429,7 MDS/DA) enregistre une plus value 

de 107,4 MDS/DA comparativement aux six premiers mois de l’année 2012 

(322,3 MDS/DA. La croissance du niveau des importations explique cette 

évolution positive. 

  

Contributio
ns directes

42,84%

Enregistrem
ent et 
timbre
2,88%

Impôts sur 
le chiffre 
d’affaires
33,66%

Contributio
ns indirectes

0,18%

Produits des 
douanes
18,92%

Produit des 
domaines

1,10%

Produits 
divers du 
budget
0,42%

Fiscalité ordinaire affectée au budget 
de l'Etat au  30/06/2013

 

 

 

     LA SAISIE CONSERVATOIRE 

                  (Art 646 à 666 du CPCA) 
La saisie conservatoire est définie par les articles 
suscités du code des procédures civiles et 
administratives comme étant une procédure 
pratiquée par un créancier à l’égard de son 
débiteur et qui consiste à mettre sous la main de la 
justice les biens mobiliers corporels et immobiliers 
dudit débiteur afin de l’empêcher d’en disposer. 

Au plan fiscal, la saisie conservatoire permet à l’administration de sécuriser ses créances fiscales et d’éviter une 
organisation d’insolvabilité par les contribuables. 
 
En effet, l’agent de l’administration fiscale compétent peut demander, par requête motivée, datée et signée, qu’une 
ordonnance, portant saisie conservatoire des biens mobiliers ou immobiliers du contribuable débiteur, soit rendue, à 
condition que cet agent soit porteur d’un titre de créance ou qu’il  justifie d’une créance paraissant fondée et qu’il craint la 
perte de la garantie de ses droits. 
Ladite saisie est effectuée en vertu d’une ordonnance sur requête rendue par le président du tribunal du domicile du 
contribuable ou du lieu de la situation des biens à saisir. 
Il existe six (6) types de saisie conservatoire, à savoir :  
1. La saisie conservatoire des biens meubles :  
Mesure de garantie qui tend à rendre indisponible, les biens mobiliers corporels du redevable débiteur ; 
2. La saisie conservatoire du fonds de commerce :  
Mesure de garantie qui tend à rendre indisponible les éléments corporels ou incorporels du fonds de commerce du 

redevable débiteur ; 
3. La saisie conservatoire des biens immeubles :  
Mesure de garantie qui tend à rendre indisponible les biens immobiliers du redevable débiteur ; 
4. La saisie-arrêt conservatoire :  
Le receveur peut faire une saisie-arrêt conservatoire, entre les mains du tiers saisi, des effets mobiliers, des actions, des 

parts de bénéfices de société, des bons de caisse ou des créances appartenant à son débiteur ; 
5. La saisie foraine:  
Cette mesure permet au receveur, de saisir les biens mobiliers appartenant à son débiteur forain, se trouvant dans sa 

circonscription.  
Cette procédure ne peut être employée que si le débiteur n’a pas de domicile fixe, ou de résidence habituelle dans la 

commune où est pratiquée la saisie ; 
6. La saisie revendication :  
Le receveur des impôts ne peut avoir recours à cette procédure que dans le cas où il est visé d’appréhender  des effets 

mobiliers détournés ou enlevés après saisie-exécution.  
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 التلبّس الجبائي،  

  من أجل رقابت جبائيت أكثر فعاليت
 

 

 

ؾٍٝ غشاس وً ثٍذ ِٙزُ ثزحذ٠ش ٔػبِٗ اٌغجبئٟ، رؿًّ اٌغضائش 

 ِٚزطبثمب ثشىً دائُ ِؽ اٌّزطٍّجبد عبرثبؾٍٝ أْ ٠ىْٛ ٔػبِٙب 

الاعزّبؾ١خ ٚالالزظبد٠خ ٌٍجٍذ، ٚ رٌه ثبٌسٙش ؾٍٝ اٌزٛص٠ؽ اٌؿبدي 

ٌٍؿتء اٌغجبئٟ اٌّفشٚع ؾٍٝ وبفخ اٌّىٍّف١ٓ ثبٌؼش٠جخ، اٌحفبظ 

ؾٍٝ ِظبٌح اٌخض٠ٕخ اٌؿ١ِّٛخ  ٚ وزا 

. رشس١خ اٌٛؾٟ اٌغجبئٟ

أطلالب ِٓ وْٛ إٌػبَ اٌغجبئٟ 

اٌغضائشٞ ٔػبَ رظش٠حٟ، ٚاٌزٞ ِٓ 

خلاٌٗ ٠مَٛ اٌّىٍّف١ٓ ثبٌؼش٠جخ 

ثبٌزظش٠ح ِٓ رٍمبء أٔفسُٙ ثبلأسس 

ُّ اسزحذاس  اٌخبػؿخ ٌٍؼّش٠جخ، لذ ر

ِغّٛؾخ ِٓ إعشاءاد اٌشّلبثخ لظذ 

اٌزأوذ ِٓ طحّخ اٌزظش٠حبد اٌّىززجخ 

ٚؾٕذ الالزؼبء اٌم١بَ ثبٌزّظح١حبد 

. ٚاٌؿمٛثبد اٌّفشٚػخ

ٚ ؾ١ٍٗ، ٠ٛاطً ثؿغ اٌّىٍّف١ٓ ثبٌؼّش٠جخ رٚٞ ا١ٌّٕخ اٌس١ّئخ أزٙبط 

ِخزٍف اٌّّبسسبد اٌٙبدفخ إٌٝ اٌزّٙشة ِٓ اٌخؼٛؼ ٌٍؼّشائت 

اٌّسزحمّخ ؾ١ٍُٙ، لاس١ّب ِّبسسخ ٔشبؽ خفٟ، اٌشّشاء أٚ اٌج١ؽ دْٚ 

. فبرٛسح ٚ رح٠ًٛ ٚعٙخ الاِز١بصاد اٌغجبئ١خ إٌّّٛحخ ٌُٙ

ّٚد الإداسح اٌغجبئ١خ   ِٓ أعً ِحبسثخ وً ٘زٖ اٌّّبسسبد، رزض

ثشىً دائُ ثئعشاءاد عذ٠ذح ثغ١خ ِحبسثخ وً ٘زٖ اٌػّٛا٘ش 

. اٌّؼشّح ثبٌخض٠ٕخ اٌؿ١ِّٛخ

 

 

 

 فٟ ٘زا اٌس١بق، رُ إٔشبء إعشاء اٌزٍجّس اٌغجبئٟ ثّٛعت لبْٔٛ 

 ٚرؿض٠ضٖ ثبٌّبدح 18 ٚ 07 فٟ ِٛادٖ 2010اٌّب١ٌخ اٌزى١ٍّٟ ٌسٕخ 

. 2013 ِٓ لبْٔٛ اٌّب١ٌخ ٌسٕخ 12

٠ّٕح ٘زا الإعشاء ٌلإداسح اٌغجبئ١خ ٚسبئً أوضش فؿّب١ٌخ ٚسدؾ١خ ِٓ 

شأٔٙب أْ رؼؽ حذّا ٌٍغش ٚاٌزٙشة اٌغجبئ١١ٓ ٚرٌه 

ثّشافمزٙب ثئطبس لبٟٔٛٔ ٠سّح ٌٙب خلاي ِّبسسخ 

إٌخ، ِٓ اٌزذخً ...حك اٌّؿب٠ٕخ ٚاٌشلبثخ ٚاٌحغض 

ٚٚلف ؾ١ٍّخ اٌغش اٌغجبئٟ اٌغبس٠خ ِٚؿب٠ٕخ عٕحخ 

اٌزٍّجس ٚ٘زا حزٝ لجً أمؼبء أعً الاٌزضاِبد 

. اٌزّظش٠ح١خ

رجؿب ٌٙزٖ اٌّؿب٠ٕخ، ٚفٟ غً ٚعٛد لشائٓ ٚاػحخ 

ٌٍغش ٚثؿذ ِٛافمخ الإداسح اٌّشوض٠خ، ٠خؼؽ 

. اٌّىٍف ثبٌؼش٠جخ  ٌّحؼش رٍجّس عجبئٟ

وٛٔٗ إعشاء عذ٠ذ، ٠ٙذف ٘زا اٌؿذد ِٓ سسبٌخ 

اٌّذ٠ش٠خ اٌؿبِخ ٌٍؼّشائت إٌٝ رؿ١ُّ ِفَٙٛ اٌزٍجّس 

اٌغجبئٟ فٟ أثؿبدٖ اٌزؿش٠ف١خ ٚالإعشائ١خ ٚوزا اٌؼّبٔبد إٌبرغخ 

ؾٕٗ ٌفبئذح اٌّىٍّف١ٓ ثبٌؼّش٠جخ لظذ رفبدٞ وً رؿسف فٟ إسزؿّبي 

. اٌحك

   

                        راويت.ع                                  

 ض.ع.م                                   

 

 

 

 الافتتاحيت

 
2013/ 68 
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 ما هو التلبّس الجبائي ؟ .1

٠ؿزجش اٌزٍجّس اٌغجبئٟ إعشاء سلبثخ غ١ش 

ِسزمً، ح١ش أٔٗ ٠ٕفّز فٟ إطبس حك 

اٌّؿب٠ٕخ أٚ اٌزحم١ك أٚ اٌحغض أٚ 

الإطلاؼ أٚ اٌشلبثخ، ٚاٌزٞ ِٓ شأٔٗ أْ 

٠سّح ٌلإداسح اٌغجبئ١خ ثبٌزّذخً ٌٛػؽ 

حذ ٌغٕحخ اٌغش اٌغجبئٟ اٌغبس٠خ ٚرٌه 

حبٌّب رزٛفش اٌّؤشّشاد اٌىبف١خ حزٝ لجً 

. أمؼبء أعً  الاٌزضاِبد اٌزظش٠ح١خ

ما هي حالاث جنحت التلبس  .2

 الجبائي ؟

رؿزجش حبلاد رٍجّس عجبئٟ، اٌّّبسسبد  

: اٌزب١ٌخ

  ُِّبسسخ ٔشبؽ ِب دْٚ أْ ٠ز

 اٌزّظش٠ح ثٗ ٌذٜ اٌّظبٌح اٌغجبئ١خ؛

  ٚإطذاس فٛار١ش ٚ سٕذاد رس١ٍُ أ

أٞ ٚص١مخ لا رزطبثك ِؽ اٌجؼبئؽ أٚ 

ُّ رس١ٍّٙب فؿلا؛  اٌخذِبد اٌزّٟ ر

  اسرىبة ِخبٌفخ ث١ؽ ٚششاء اٌجؼبئؽ

دْٚ فٛار١ش، ٚ ٘زا ِّٙب وبْ ِىبْ 

 اِزلاوٙب ٚرخض٠ٕٙب ٚإ٠ذاؾٙب؛

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

رمذ٠ُ ٚصبئك ِٚسزٕذاد ِحبسج١خ رٕزضؼ ِٓ 

اٌّحبسجخ ل١ّزٙب الاصجبر١ّخ ٚ وزا اسزؿّبي ثشاِظ 

 ِحبسج١ّخ لأغشاع اٌغش؛

  اسرىبة اٌّخبٌفبد اٌّشرجطخ

ثبٌزّشش٠ؽ ٚاٌزٕػ١ُ اٌزغبسٞ ٚوزا اٌخبص 

 ثبٌؿًّ؛

  رح٠ًٛ الاِز١بصاد اٌغجبئ١خ

 .إٌّّٛحخ ثظذد الأٔػّخ اٌخبطخ

 

ما هي أهداف إجراء  .3

 التلبّس الجبائي ؟   

رخزٍف أ٘ذاف إعشاء اٌزٍجّس اٌغجبئٟ ِٓ 

ِؿب٠ٕخ اٌغش اٌغجبئٟ إٌٝ غب٠خ ػّبْ 

اٌزحظ١لاد ٚ٘زا ِشٚسا ثشلبثخ طبسِخ 

 .ٌٍٕشبطبد اٌمظ١شح اٌّذٜ

 

 

 

 

 

 

 :معاينت و إيقاف عمليت غش جاريت. أ

ّْ الإداسح اٌغجبئ١خ اٌزٟ وبْ ٠ٕمظٙب  إ

إطبس لبٟٔٛٔ ٠سّح ٌٙب ثزظح١ح حبلاد 

 اٌغش اٌّؿ١ٕخ خلاي ِّبسسخ حمٛلٙب 

وبٌّؿب٠ٕخ ٚاٌحغض ٚاٌزحم١ك ٚالاطلاؼ 

ّٚدح ثئعشاء  ٚاٌشّلبثخ، لذ أطجحذ ِض

 اٌزٍجّس اٌغجبئٟ اٌزٞ ٠ّٕحٙب اٌّغبي 

ٌٍزّظذٞ فٟ اٌٛلذ إٌّبست ٌىً ِحبٌٚخ 

 .غش ِٕػّّخ ِٓ لجً اٌّىٍّف ثبٌؼش٠جخ

 :مراقبت النشاطاث القصيرة المدى.    ب

ِٓ خلاي ٘زا الإعشاء اٌغذ٠ذ، ٠ّىٓ ٌلإداسح 

أْ رزظشّف ثشىً فؿّبي فٟ ِٛاعٙخ 

ُّ رأس١سٙب  اٌششوبد اٌمظ١شح اٌّذٜ اٌّزٟ ر

ٌٙذف ٚاحذ ألا ٚ٘ٛ اٌزٙشّة اٌغجبئٟ، 

ح١ش أٔٗ ٠سّح ٌٙب ثّشالجخ فزشح اٌخؼٛؼ 

ٌٍؼّش٠جخ غ١ش ِىزٍّخ ٚرٌه ثبٌزذخًّ حزٝ 

لجً أزٙبء الأعً اٌّزؿٍك ثبلاٌزضاِبد 

. اٌزظش٠ح١خ

 :تعزيز التّحصيل. ث

فؼلا ؾٓ ِب سجك روشٖ، ٠سّح ٘زا 

الإعشاء ٌلإداسح ثؼّبْ رحظ١ً اٌذ٠ْٛ 

اٌغجبئ١خ اٌّسزمج١ٍخ ؾٓ طش٠ك اٌزظذٞ 

ٌؿ١ٍّخ رٕػ١ُ الإؾسبس ِٓ لجً اٌّىٍّف١ٓ 

ثبٌؼّش٠جخ اٌغشّبش١ٓ، ٚ٘زا ِٓ خلاي 

إؾذاد ِحؼش رٍجّس عجبئٟ ِؽ إِىب١ٔخ 

 .رٕف١ز اٌحغض اٌزحفػٟ ؾٍٝ الأِلان

 

 

 

 

التلبّس الجبائي  
 وسيلت رقابت لأجل نتائج جيدة
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معاينت جنحت الغش الجبائي في  .1

 :حالت تلبّس 

 

طبٌّب أْ إعشاء اٌزٍجّس اٌغجبئٟ ٘ٛ غ١ش 

ِسزمً، فئْ ِؿب٠ٕخ عٕحخ اٌغش اٌغجبئٟ رزُ فٟ 

إطبس الإعشاءاد اٌّزٛاعذح ِسجّمب، ألا ٟٚ٘ 

حك اٌّؿب٠ٕخ ٚاٌحغض ٚاٌزحم١ك ٚالاطّلاؼ 

. ٚاٌشّلبثخ

ح١ش أٔٗ، ٠غت ؾٍٝ أؾٛاْ الإداسح اٌغجبئ١خ، 

فٟ إطبس ِّبسسخ حمٛلُٙ اٌّزوٛسح أؾلاٖ، 

ِؿب٠ٕخ عٕحخ اٌزٍجّس اٌغجبئٟ إرا لاحػٛا حبٌخ 

.  ِٓ حبلاد اٌزٍجّس اٌغجبئٟ اٌّزوٛسح أٔفب

 :موافقت الإدارة المركزيت .2

 
رحذ طبئٍخ اٌجطلاْ ، لا ٠ّىٓ رطج١ك إعشاء 

اٌزٍجّس اٌغجبئٟ إلّا ثؿذ اٌّٛافمخ اٌّسجمخ ٌلإداسح 

اٌّشوض٠خ ٚ ثبٌزحذ٠ذ، ِذ٠ش٠خ الأثحبس 

 .ٚاٌّشاعؿبد

 

 

 

 

ٚؾ١ٍٗ، ٠غت ؾٍٝ ِذ٠ش وجش٠بد اٌّؤسّسبد 

ِٚذساء اٌؼّشائت اٌٛلائ١١ٓ، حست اٌحبٌخ ، 

اٌم١بَ ثطٍت ٌذٜ ِذ٠ش الأثحبس ٚاٌّشاعؿبد 

ٌٍزشخ١ض ٌُٙ ثئؾذاد ِحؼش ِؿب٠ٕخ عٕحخ 

اٌزٍجّس اٌغجبئٟ ارا ِب رج١ّٓ ٚعٛد لشائٓ 

 ٚاػحخ ٌٍغش اٌغجبئٟ

٠زؿ١ّٓ ؾٍٝ ٘زا الأخ١ش أْ ٠مَٛ ثبٌشد فٟ 

 سبؾخ ثبٌمجٛي أٚ ثبٌشفغ لإؾذاد 48غؼْٛ 

اٌّحؼش اٌّزوٛس، ٚ٘زا حست اٌزٛاعذ اٌفؿٍٟ 

. أٚ ؾذِٗ ٌغٕحخ اٌزٍجّس اٌغجبئٟ

٠ؿزجش ؾذَ اٌشّد فٟ الأعً اٌّزوٛس أؾلاٖ، 

 .سفغ ػّٕٟ

 :الإطّلاع المباشر علي الوثائق .3

 
ثّب أْ إصجبد اٌٛعٛد اٌفؿٍٟ ٌغٕحخ اٌزٍجّس 

اٌغجبئٟ ٠ؿٛد ؾٍٝ الإداسح اٌغجبئ١خ ، ٠سّح 

اٌزّشش٠ؽ اٌغجبئٟ اٌسّبسٞ اٌّفؿٛي لأؾٛاْ 

الإداسح اٌغجبئ١خ ثبلاطّلاؼ اٌّجبشش ٚ فٟ اٌٛلذ 

إٌّبست ؾٍٝ اٌٛصبئك اٌّحبسج١خ ٚاٌّب١ٌخ 

ٚالاعزّبؾ١خ ٌلأشخبص اٌّؿ١١ٕٓ، ٚ٘زا ثغ١خ 

 ِب ِٓ شأٔٙب رأو١ذ ٚعٛد ؾٕبطشاٌىشف ؾٓ 

 .اٌغش

 

 

 

 

 

 

 

 

 :تحرير محضر التلبّس الجبائي .4

 

إْ اٌّىٍّف ثبٌؼّش٠جخ اٌّضجذ ػذّٖ عٕحخ 

اٌزٍجّس اٌغجبئٟ، ٚ ثؿذ ِٛافمخ  ِذ٠ش الأثحبس 

ٚ اٌّشاعؿبد ، س١خؼؽ ثشىً ِجبشش 

 . ٌّحؼش اٌزٍجّس اٌغجبئٟ

٠غت أْ ٠ىْٛ ٘زا اٌّحؼش ِٛلَؽ ِٓ لجً 

الأؾٛاْ اٌّؤ١ٍ٘ٓ اٌز٠ٓ ٌذ٠ُٙ سرجخ ِفزّش ؾٍٝ 

الألً ٚاٌّحٍف١ٓ لبٔٛٔب ٚأْ ٠ىْٛ ِٛلَؽ ِٓ 

عٙخ صب١ٔخ ِٓ لجً اٌّىٍّف ثبٌؼّش٠جخ طبحت 

. اٌّخبٌفخ

فٟ حبٌخ ِب سفغ ٘زا الأخ١ش اٌزٛل١ؽ، ٠زُ 

. فٟ اٌّحؼش" سفغ اٌزّٛل١ؽ"رذ٠ٚٓ ؾجبسح 

٠زُ حفع إٌّسخخ الأط١ٍخ ِٓ ٘زا اٌّحؼش ِٓ 

لجً إداسح اٌؼّشائت ٚرُسٍُّ ٔسخخ ِٕٗ ٌٍّىٍّف 

. ثبٌؼّش٠جخ

 

 

 

 

 تطبيق إجراء التلبّس الجبائي 

 

 

 


